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Genève internationale

Le Conseil d’Etat regrette l’évolution du Conseil des droits de l’homme

Le Conseil d’Etat regrette la décision des Etats-Unis d’Amérique de se retirer du Conseil des droits de
l’homme de l’ONU, dont ils sont un partenaire important et actif.
Depuis  plus  d’un  siècle,  les  Etats-Unis,  la  Suisse  et  Genève  entretiennent  une  proximité  amicale  et
constructive. L’installation à Genève de la Société des Nations en 1919 doit beaucoup à l’action du président
américain Woodrow Wilson. Son essor est lié à l’engagement de Mme Eleanor Roosevelt, première dame
des  Etats-Unis  et  présidente,  sous  l’administration  Truman,  de  la  commission  chargée  de  rédiger  la
Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée à Paris en 1948. Une centaine d’ONG se sont
installées à Genève pour agir auprès notamment du conseil, qui est l'organe intergouvernemental principal
des Nations Unies sur toutes les questions relatives aux droits de l'homme.
Le Conseil d’Etat ne doute pas que cette situation transitoire saura trouver à l’avenir une voie conforme aux
aspirations de l’Organisation des Nations Unies et à celles, historiques, des Etats-Unis d’Amérique.

 
Pour toute information complémentaire : M. Pierre Maudet, président du Conseil d'Etat, par l'intermédiaire de
Mme Florence Noël, directrice communication et information,  PRE, T. 022 327 90 80 ou 079 343 16 54. 
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Genève-Confédération

Contribution de la Suisse en faveur de certains Etats membres de l'Union européenne

Dans le cadre de la consultation lancée par les Départements fédéraux des affaires étrangères (DFAE), de
l'économie, de la formation et de la recherche (DEFR) et de justice et police (DFJP), le Conseil d'Etat s'est
prononcé pour l'octroi d'une deuxième contribution de la Suisse en faveur de certains Etats membres de
l'Union européenne (UE). Cette contribution s'élève à 1,3 milliard de francs sur dix ans. 
Après l'adoption en 2006 par le peuple suisse de la loi sur la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est, le
parlement  fédéral  avait  approuvé  entre  2007  et  2014  trois  crédit-cadres  d'un  montant  total  de
1,302  milliard  de  francs.  Une évaluation  externe  indépendante  a  confirmé que  les  projets  désormais
terminés ont atteint ou dépassé leurs objectifs et que le concept de contribution à l'élargissement a fait ses
preuves.
Fin 2017, le Conseil fédéral a décidé de préparer une deuxième contribution identique à la première, soit
une enveloppe de 130 millions par année sur dix ans. Deux nouvelles priorités thématiques, la formation
professionnelle et la migration, se verront allouer une partie importante des fonds mis à disposition.
Cette contribution représente un signal fort en termes de politique européenne. Elle consolide nos relations
bilatérales avec nos pays partenaires et avec l'UE dans son ensemble. Ainsi conçue, elle permet en outre
d'allier la tradition helvétique de solidarité à la défense de nos intérêts en matière de politique extérieure, par
le biais de mesures ciblant prioritairement des domaines stratégiques.

 
Pour toute information complémentaire : M. Enrico Bolzani, attaché aux questions européennes, service des
affaires extérieures et fédérales, PRE, T. 022 327 90 72.

Soutien à la modification de la loi sur les épizooties

Le Conseil d'Etat a répondu favorablement à une consultation du Département fédéral de l'intérieur sur une
modification de la loi sur les épizooties. Il s'agit d'inscrire dans la loi la participation de la Confédération à la
société exploitant la banque de données sur le trafic des animaux.
Cet outil permet d'assurer la traçabilité des animaux et est essentiel dans la prévention et la lutte contre les
épizooties. Cette modification est aussi l'occasion de procéder à des adaptations comme l'augmentation de
20'000 à 40'000 francs des amendes maximales infligées en cas d'infractions à la  législation sur  les
épizooties.

 
Pour toute information complémentaire : M. Michel Rérat, vétérinaire cantonal, DES, T. 022 546 56 00.
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Genève

Une politique numérique ambitieuse pour Genève

A l'heure où la transition numérique modifie nos modes de vie, les modèles d'affaires, sans épargner le
fonctionnement des services publics, l'Etat doit se positionner comme un acteur fédérateur et porteur de
sens. C'est pour cela que le Conseil d'Etat a souhaité l’élaboration d'une politique numérique. Une politique
numérique doit permettre de saisir les opportunités, aussi bien pour la transformation de l'Etat que pour les
conditions-cadres cantonales. C'est en s'appuyant sur les nombreuses expertises de l'ensemble des parties
prenantes que l'Etat souhaite concevoir un futur numérique commun.
En ce sens, le Conseil d'Etat a lancé le 28 février dernier une consultation publique en ligne. 474 citoyens
ont exprimé 3000 avis sur les propositions initiales et formulé plus de 150 nouvelles propositions. Une
synthèse complète de cette consultation a été publiée et ses résultats ont nourri l'élaboration de la politique
numérique.
Le rapport "Une politique numérique pour Genève", adopté ce jour, vise à soutenir le Conseil d'Etat dans ses
grandes orientations pour la législature 2018-2023, mais également à inspirer l'ensemble de l'administration
cantonale et  à favoriser l'engagement de ses parties prenantes. Concrètement,  il  s'agit  notamment de
renforcer la participation des citoyens à la vie démocratique, d'améliorer la transparence sur les projets de
l'Etat,  de  simplifier  et  élargir  les  démarches  administratives,  de  renforcer  les  conditions-cadres  pour
accompagner la transition numérique des entreprises, de consolider le rôle de l'école pour accompagner
cette  transition,  de  développer  la  culture  numérique  au  sein  de  la  population,  des  entreprises  et  de
l'administration, et d'améliorer la sécurité et la protection des données.
Pour mettre en œuvre cette politique numérique, l'administration doit appliquer cinq principes, prérequis à sa
réalisation: l'approche centrée sur les usagers,  la confiance, la protection et  valorisation des données,
l'éthique et l'efficience.
La transition numérique appelle une gouvernance large, tant aux niveaux stratégiques qu'opérationnels. En
ce sens, le Conseil d'Etat a désigné une délégation au numérique, qui pilotera la mise en œuvre de cette
politique pour Genève en s'appuyant sur un comité de pilotage associant les institutions concernées. Cette
délégation est composée de MM. les conseillers d'Etat Pierre Maudet, qui la préside, Serge Dal Busco et
Antonio Hodgers.
 

Pour toute information complémentaire : Mme Florence Noël, directrice communication et information, PRE,
T.  022 327 90 80 ou 079 343 16 54; M. Roland Godel, secrétaire général adjoint chargé de communication,
DI, T. 022 327 96 11; Mme Pauline de Salis, secrétaire générale adjointe chargée de communication, DT,
T. 022 546 60 47.

Rénovation de trois bâtiments hospitaliers : ouverture d'un crédit d'étude

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi ouvrant un crédit d'étude de
3,1 millions de francs en vue de la rénovation de trois bâtiments hospitaliers dénommés "Arve-Aire-Allondon"

https://www.ge.ch/blog/geneve-lab/consultation-numerique-est-terminee-grand-merci-tous-participants-15-05-2018
https://www.ge.ch/blog/geneve-lab/consultation-numerique-est-terminee-grand-merci-tous-participants-15-05-2018
https://www.ge.ch/document/rapport-politique-numerique-geneve
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à Loëx, sur la commune de Bernex. L’hôpital de Loëx est rattaché au service de réadaptation médicale des
Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) et a pour objectif de répondre à l’évolution des besoins et aux
nouveaux défis en matière de soins à la personne âgée.
A l'issue des rénovations, les HUG disposeront d'environ cinquante lits supplémentaires, qui permettront de
faire face à l'évolution du vieillissement de la population et de répondre à une problématique d’augmentation
des troubles du comportement et cognitifs. Le but sera d’accueillir des hospitalisations de longue durée et de
réduire l'occupation inappropriée de lits dans les autres structures telles que l'hôpital des Trois-Chêne ou
l'hôpital de la Cluse-Roseraie.

 
Pour toute information complémentaire : M. Laurent Séchaud, chef de projets, DI, T. 022 546 62 39.

Ecole primaire: effectifs de classe précisés

Le Conseil d'Etat a modifié le règlement de l'enseignement primaire en ajoutant un article sur les effectifs de
classe à l'école primaire (article 25). Cet article fixe et stabilise la moyenne cantonale à 20 élèves par classe
et le maximum en principe à 24 élèves. Par cette mesure d’adaptation, le règlement de l'enseignement
primaire est mis en conformité avec l’article 50 de la loi sur l'instruction publique (LIP), qui stipule que
«l'effectif des classes et des cours est fixé par voie réglementaire» (alinéa 1).
Le contenu de cette modification est le fruit du consensus d'un groupe de travail composé de représentants
des parents d'élèves, de syndicats d'enseignants et de directions d'établissements. La formulation retenue
permet de garantir des prestations d'enseignement de qualité avec des effectifs et un encadrement adapté,
tout en tenant compte de la très grande diversité des 165 écoles du canton.

 
Pour toute information complémentaire :  Mme Paola Marchesini,  directrice générale de l'enseignement
obligatoire, DFJ, T. 022 327 04 11.

Nouveau système d'information pour l'office cantonal de l'énergie

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi ouvrant un crédit d’investissement
de 2,6 millions de francs relatif au système d’information de l’office cantonal de l’énergie. Il s'agit de faire
évoluer et fédérer le système d’information de cet office aujourd'hui dépassé, constitué de huit applications
distinctes et  d’une multitude de fichiers  de type Excel.  Ce manque de cohésion engendre des coûts
supplémentaires de traitement des données et des saisies redondantes d’informations existantes.
La solution proposée vise la mise en place d’un système d’information correspondant aux besoins de l'office,
permettant un pilotage de la politique énergétique optimisé aussi bien pour faciliter la prise de décision que
pour l’allocation efficiente des ressources ou pour l’accélération des processus et procédures.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Jean-Pierre  Gilliéron,  secrétaire  général  adjoint,  DI,
T. 022 388 00 57.

Initiative  «Pour  une  politique  culturelle  cohérente  à  Genève»:  le  Conseil  d'Etat
propose l'acceptation de l'IN 167

Après avoir constaté l'aboutissement de l'initiative populaire 167 "Pour une politique culturelle cohérente à
Genève" par arrêté publié dans la Feuille d'avis officielle le 23 février 2018, le Conseil d'Etat a déclaré cette
initiative valide et adopté ce jour son rapport au Grand Conseil sur la prise en considération de ce texte.
Dans ce rapport, il invite le parlement genevois à accepter l'IN 167, sans proposer de contre-projet.
Le Conseil d'Etat considère que l'inscription dans la constitution d'un article précisant le rôle du canton en

https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_c1_10.html
https://fao.ge.ch/avis/3887608471780130924
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tant que coordinateur de la culture renforce celle-ci. Selon ce nouvel article, le canton doit jouer le rôle de
coordinateur d'une politique culturelle cohérente sur l'ensemble du territoire cantonal,  en concertation avec
les communes et en consultant les acteurs culturels.  D'autre part,  le canton et les communes doivent
élaborer une stratégie de cofinancement pour la création artistique et les institutions culturelles.
Le Conseil  d'Etat admet que l'initiative est de nature à favoriser la mise en œuvre d'une gouvernance
coordonnée entre les communes et le canton. Elle offre au canton une vision d'ensemble de la culture et
encourage directement la coordination avec les divers acteurs du domaine. Elle permet en outre de revoir
les modalités de financement du la culture, en les adaptant aux réalités actuelles.

Pour  toute  information complémentaire  :  M. Thierry  Apothéloz,  conseiller  d'Etat,  par  l'intermédiaire  de
Mme Teresa Skibinska, porte-parole a.i., DCS, T. 079 503 77 99.

Caisse de prévoyance de l'Etat de Genève : le Conseil d'Etat recommande le rejet de
l'initiative 168

Le Conseil d'Etat a partiellement validé l'initiative 168 "Sauvegarder les rentes en créant du logement" et a
annulé une partie de son article 25, alinéa 6. Il a estimé que l'application de l'initiative à tout terrain cédé par
l’Etat depuis la publication de son lancement ne pouvait pas être demandé par ladite initiative.
Le Conseil d'Etat a par ailleurs transmis au Grand Conseil son rapport sur l'IN 168, qu'il préconise de rejeter.
Cette initiative demande que la nécessaire recapitalisation de la Caisse de prévoyance de l'Etat de Genève
(CPEG) se  fasse en priorité  par  le  transfert  en  faveur  de  la  CPEG de droits  à  bâtir  ou  de terrains
constructibles en mains de l'Etat et que les terrains situés dans le secteur Praille Acacias Vernets (PAV)
destinés au logement soient prioritairement utilisés dans ce but.
Pour  le  Conseil  d'Etat,  l'initiative  ne  résout  aucun  des  problèmes  de  la  CPEG,  qui  compte  près  de
70'000 assurés, dont un tiers de pensionnés et deux tiers d'actifs. Si le Conseil d'Etat adhère à l'idée d'une
capitalisation en nature et par des terrains valorisables ou des droits à bâtir, il constate que les terrains en
mains du canton ne sont à ce jour guère valorisables, en particulier ceux qui sont situés dans le secteur
Praille Acacias Vernets (PAV).
La valeur actuelle au bilan de l'Etat des terrains du PAV n'atteint que 543 millions de francs au 31 décembre
2017, très loin des quelque 4,5 milliards de francs qui seraient nécessaires à la recapitalisation. L'entier de la
recapitalisation requise par l'initiative devra donc passer par les mêmes mécanismes que le projet de loi du
Conseil d'Etat, à savoir pour l'essentiel un prêt simultané. Contrairement à ce que prévoit le projet de loi du
Conseil d'Etat, ce coût n'est pas atténué par un équilibrage de l'effort entre l'Etat et les cotisants ni par
aucune autre mesure correctrice. Alors que le projet du Conseil d'Etat table sur un coût annuel de quelque
73 millions pour le contribuable, dégressif pendant environ vingt-deux ans, l'IN 168 conduirait à un coût de
200 millions la première année, dégressif jusqu'à 100 millions après quarante ans.
Par ailleurs, l'objectif de recapitaliser prioritairement la CPEG via des actifs immobiliers conduirait la caisse à
devoir placer environ 45% de ses actifs dans l'immobilier, une proportion éloignée des 30% prévus par la
législation fédérale. En outre, l’IN 168 ne touche pas le système de la primauté des prestations. Or le
Conseil d’Etat estime que ce système est certainement en partie à l'origine des faiblesses structurelles de la
CPEG. Enfin, le Conseil d'Etat relève que l’IN 168 aurait pour effet de confier à un seul acteur immobilier - la
CPEG - la quasi-exclusivité de la construction de futurs logements sur les terrains en mains publiques dans
le PAV, ce qui pourrait être dangereux pour le PAV lui-même.

 
Pour toute information complémentaire : Mme Nathalie Fontanet, conseillère d’Etat, par l'intermédiaire de
M. Henri Roth, secrétaire général adjoint, DF, T. 022 327 98 22.

Nomination d'un administrateur provisoire pour la commune de Collex-Bossy

http://www.ge.ch/legislation/initiatives/docs/168-FAO-20170904.pdf
http://www.ge.ch/legislation/initiatives/docs/168-FAO-20170904.pdf
http://www.ge.ch/legislation/initiatives/docs/168-FAO-20170904.pdf
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Le Conseil d’Etat a nommé M. Barthélémy Roch en qualité d’administrateur provisoire de la
commune de Collex-Bossy,  à  compter  du 20 juin  2018.  Cette  désignation fait  suite  à  la
démission, avec effet au 1er juillet 2018, de Mme Marie-France Dutour, adjointe au maire de
Collex-Bossy, ainsi qu'aux absences pour une durée indéterminée de M. Arnaud Ythier, maire,
et de Mme Brigitte Carrillo, adjointe.

Cette décision intervient en application de l’article 96 de la loi sur l'administration des communes, qui prescrit
que si les autorités d’une commune ne peuvent pas être régulièrement constituées ou sont momentanément
empêchées d’exercer leurs fonctions, le Conseil d’Etat désigne un ou plusieurs administrateurs jusqu’à ce
que la situation normale soit rétablie et fixe leurs attributions.
L'administrateur provisoire désigné par le Conseil d’Etat dispose d’une grande expérience en matière de
gestion communale: M. Barthélémy Roch a été adjoint au maire d'Aire-la-Ville de 2004 à 2007, puis maire de
cette commune de 2007 à 2015.
Le mandat de l'administrateur provisoire de la commune de Collex-Bossy consistera à expédier les affaires
courantes de la commune jusqu'au retour de M. Ythier, aux côtés de Mme Christiane Favre, nommée
administratrice provisoire de la commune par arrêté du Conseil d'Etat du 16 mai 2018 (voir point presse).
Le Conseil  d’Etat  exprime sa vive reconnaissance à l'administrateur provisoire désigné,  qui  a accepté
d’assumer cette charge publique en dépit de ses autres contraintes professionnelles et personnelles.
 

 
Pour toute information complémentaire :  M. Guillaume Zuber,  directeur du service de surveillance des
communes, PRE, T. 022 546 72 41.

https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_b6_05.html
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

22 juin
10h30

Pose de la première pierre de la
transformation des infrastructures du
centre de logistique civile et militaire
d'Aire-la-Ville

Route d'Aire-la-Ville 70
1288 Aire-la-Ville

DI

DS
DT

Roland Godel
T. 022 327 96 11

25 juin
20h

Séance d'information publique et
exposition : barreau routier de
Montfleury

Salle du Traiteur de
Châtelaine
Rue du Pré-de-la-Fontaine 10
1242 Satigny

DT
 
DI

Nicole Bovard Briki
T. 022 546 73 21
Tania Locher
T. 022 546 79 58


